
l'appel pressant des entrepreneurs
L'UEL exhorte les politiques à prendre leurs responsabilités face à la dégradation de l'économie

LUXEMBOURG Il est urgentissime d'agir pour éviter que la
situation économique, sociale et financière ne se dégra-
de davantage encore: l'organisation faîtière des associa-
tions patronales, dont le conseil d'administration a siégé
vendredi dernier, ne cesse de le clamer et le répète dans

. un communiqué de presse diffusé hier. Confrontées à la
stagnation de l'économie, les entreprises n'auraient de
cesse de se repositionner pour garantir leur pérennité.
La hausse des salaires due à la récente indexation tout
comme le relèvement prévu du salaire social minimum
au Ier janvier prochain seraient autant de mesures qui
viendraient s'ajouter aux coûts des entreprises. «Cet

état de fait ne manquera pas d'entraîner des restructura-
tions d'activités et de fragiliser davantage le niveau de
l'emploi au Luxembourg», souligne l'Union des Entre-
prises Luxembourgeoises, pour laquelle la réforme des
retraites telle que proposée ne va pas assez loin pour as-
surer la pérennité du système. Le ralentissement des
activités économiques aurait évidemment des répercus-
sions néfastes sur les recettes de l'Etat.

«Les efforts tendant à identifier des mesures d'éparg-
ne supplémentaires auxquels se sont engagés les grou-
pes parlementaires majoritaires doivent impérative-
ment aboutir et contribuer ainsi à l'accomplissement de

\..

l'ambition gouvernementale d'équilibrer les finances
publiques en fin de période de législature», pointe enco-
re l'DEL tout en mettant en garde contre toute velléité
d'augmenter la fiscalité des entreprises sous peine de
compromettre les stratégies visant à pérenniser et à dé-
velopper les activités économiques. Sans réaction im-
médiate et incisive pour redresser la situation, la notati-
on du Luxembourg serait définitivement hypothéquée,
débouchant sur une spirale vicieuse de charges d'inté-
rêts qui alourdissent exponentiellement la dette publi-
que au risque de faire perdre la souveraineté budgétaire
au Grand-Duché. UEL!LJ
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